Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCéDURE DE CODéCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale présentée dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride
1.
Rapporteur: Jeanine HENNIS-PLASSCHAERT (ADLE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0284/2009 / P6_TA-PROV(2009)0377
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009
4.
Objet: demandes de protection internationale présentées dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride
5.
Référence interinstitutionnelle : 2008/0243(COD)

6.
Base juridique: Article 63, premier alinéa, point 1, a)
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Amendement 1: le considérant confirmant les principes sous-jacents à la convention de Dublin, supprimé par la Commission et remplacé par de nouveaux considérants actualisés, a été réintroduit.
Pas acceptable, car ce considérant ne tient pas compte des évolutions récentes en matière de droit d’asile: résultats de la première phase du régime d’asile européen commun (RAEC), programme de la Haye, adoption du règlement de Dublin, ces éléments étant insérés aux considérants 6 et 7 de la proposition de la Commission.
Amendement 2: nouveau considérant indiquant qu’une aide concrète devrait être accordée aux autorités des États membres et que le bureau européen d’appui en matière d’asile jouera un rôle essentiel dans ce contexte.
Acceptable en substance: la formulation doit toutefois être amendée pour être adaptée au contexte de Dublin. En outre, il serait plus judicieux de placer ce considérant dans le contexte des considérants traitant de la solidarité (21 et 22 de la proposition de la Commission).
Amendements 3 et 14: suppression de «si nécessaire» afin de garantir que les demandeurs soient toujours informés oralement au sujet de l’application du règlement.
Pas acceptables: il serait disproportionné de fournir des informations orales aux demandeurs lorsque cela n’est pas nécessaire (par exemple lorsque la personne a compris la brochure d’information qui lui a été fournie).
Amendements 4, 5 et partie du 29: la Commission estime que les dispositions précisant que la rétention ne devrait pas avoir de connotation pénale ou punitive et qu’elle devrait avoir lieu «dans une structure non pénitentiaire» ne peuvent être acceptées. La directive relative aux conditions d’accueil des demandeurs d’asile (qui s’applique également aux cas de Dublin) contient déjà une définition de la rétention et fait référence à un «lieu déterminé». De plus, la proposition modifiant la directive relative aux conditions d’accueil précise d’autres conditions à ce sujet (par exemple les demandeurs ne doivent pas être mis en prison), ce qui rendrait ces amendements inutiles.
Amendements 6, 34 et 35: la Commission peut accepter d’ajouter des références à la directive relative aux conditions requises dans les dispositions concernant la suspension des transferts.
Amendement 7: nouveau considérant selon lequel la suspension des transferts est une mesure exceptionnelle.
Acceptable en substance: une partie de son contenu figure cependant déjà dans la proposition de la Commission aux considérants 21 et 22 et ils gagneraient donc peut-être à être fusionnés.
Amendement 8: Premier paragraphe: obligation pour la Commission d’examiner régulièrement les progrès accomplis en matière d’asile ainsi que la contribution à ces progrès qu’apportent les mesures de solidarité et l’existence d’un mécanisme de suspension des transferts, et de faire rapport sur ces progrès. Deuxième paragraphe: lié à l’amendement 39: proposant des instruments juridiquement contraignants visant à assurer une plus grande solidarité entre les États membres et des normes de protection plus élevées.
La Commission estime que le règlement de Dublin n’est pas la référence idéale pour les mécanismes de partage équitable des responsabilités et elle est soucieuse de faire davantage dans ce domaine en recourant à d’autres instruments. La proposition récente de la Commission portant création du bureau européen d’appui en matière d’asile, qui régit le problème du détachement de fonctionnaires vers les États membres qui subissent des situations de pression particulière, illustre parfaitement cet engagement.
La Commission pourrait donc accepter de travailler sur un considérant général soulignant la nécessité de renforcer la solidarité entre les États membres. Une partie de l’amendement 8 pourrait servir de base à cet égard, ce qui le rend partiellement acceptable. Voir également la position de la Commission concernant l’amendement 39.
Amendements 10, 11 et 12: les enfants mineurs mariés sont inclus dans la définition de la famille seulement s’ils ne sont pas accompagnés de leur conjoint. Acceptables.
Amendement 13: adaptations concernant la protection des données qui clarifient les droits des demandeurs et fait que le contrôleur des données soit le premier responsable pour recevoir toute demande visant à obtenir la protection des données. Acceptable.
Amendement 45: veiller à ce que les informations soient données au demandeur dans une langue qu’il comprend ou dont on peut raisonnablement supposer qu’il la comprend.
Pas acceptable: ces amendements ne semblent pas ajouter quoi que ce soit à celui proposé par la Commission («dans une langue dont on peut raisonnablement supposer que le demandeur la comprend»). En outre, il convient de rester cohérent avec les autres dispositions sur le même sujet dans le présent règlement (par exemple articles 5 et 27), ainsi qu’avec les dispositions pertinentes des autres propositions en matière de droit d’asile.
Amendement 15: clarification du caractère obligatoire de l’entretien.
Acceptable en principe: cette disposition doit cependant être encore amendée pour tenir compte des différentes situations qui peuvent survenir en pratique, lorsqu’il n’est pas possible ou nécessaire de mener un entretien avec le demandeur.
Amendement 17: précise le sens de «représentant» en faisant référence à l’article 2, point i), de la directive relative aux procédures d’asile.
Acceptable en principe: il faut néanmoins assurer la cohérence avec les dispositions figurant dans la directive relative aux conditions d’accueil.
Amendement 18: ajout du fait que, au besoin, l’assistance d’organisations compétentes sera utilisée en vue de la recherche des membres de la famille dans les États membres.
Acceptable: il faut néanmoins assurer la cohérence avec la disposition figurant dans la directive relative aux conditions d’accueil.
Amendement 19: nouvelle disposition permettant aux États membres de procéder à des examens médicaux afin de déterminer l’âge des mineurs non accompagnés. Acceptable.
Amendement 20: suppression de la nouvelle règle qui, sous certaines conditions, interdit le transfert d’un demandeur d’asile vers l’État membre où il a présenté sa première demande d’asile, s’il peut être regroupé avec des membres de la famille ou d’autres parents dans l’État membre où il a présenté sa dernière demande d’asile ou dans un autre État membre.
Pas acceptable: cet amendement va à l’encontre de l’objectif de la proposition de la Commission qui vise à faciliter le regroupement familial avec les membres de la famille du demandeur.
Amendement 21: clarification indiquant qu’un «membre de la famille» est une personne ayant un lien de parenté avec lui en dehors du noyau familial mentionné à l’article 2, point i). Acceptable.
Amendement 55: Suppression de «dernière» pour la demande d’un mineur non accompagné.
Pas acceptable: cet amendement va à l’encontre de l’un des objectifs principaux de la proposition de la Commission, à savoir renforcer la protection accordée aux mineurs non accompagnés. Vu leur vulnérabilité, il est jugé déraisonnable de les renvoyer dans les États membres où ils ont introduit leur première demande d’asile.
Amendements 23 et 24: le délai de deux mois en cas de demande de reprise en charge basée sur un résultat positif Eurodac est ramené à un mois.
Pas acceptable: dans certains cas, en raison par exemple de la mauvaise qualité des empreintes digitales, les États membres peuvent devoir entreprendre des vérifications supplémentaires, qui pourraient prendre plus d’un mois.
Amendement 25: dans le texte anglais, remplacement du mot «personne» par «demandeur».
Pas acceptable: la portée de cet article inclut également les ressortissants de pays tiers qui ne sont plus des demandeurs (c’est-à-dire des demandeurs d’asile dont la demande a été rejetée).
Amendement 26: établissement d’un délai minimum de 10 jours que les États membres doivent accorder aux demandeurs pour former un recours. Acceptable.
Amendement 27: Il est tout d’abord proposé de clarifier que les juridictions doivent examiner la nécessité de suspendre les transferts avant qu’une décision finale en appel soit prise à la demande du demandeur ou, à défaut, d’office. Ensuite, le délai maximum de 7 jours ouvrables proposé par la Commission a été ramené à 5 jours ouvrables.
La première partie est partiellement acceptable (seulement la référence à la demande du demandeur). La deuxième partie n’est pas acceptable, dans la mesure où un délai plus court imposerait une pression plus forte aux autorités judiciaires des États membres.
Amendement 28: l’accès à l’assistance juridique gratuite devrait être limité aux conditions figurant à l’article 15, paragraphes 3 à 6, de la directive relative aux procédures d’asile.
Acceptable en partie: même si la Commission est d’accord avec le principe de mieux préciser les conditions de l’assistance juridique gratuite, la référence à la directive relative aux procédures d’asile, bien que juridiquement possible, nuit à la clarté. À ce stade, il semble préférable de maintenir des normes spécifiques à l’assistance juridique dans le cadre du règlement de Dublin. La Commission entend cependant clarifier la formulation, conformément à la jurisprudence récente de la Cour européenne des droits de l’homme.
Amendement 29 (en partie) et amendement 30: suppression de «majeur» pour qualifier le risque de craindre la fuite. Acceptables.
Amendements 32 et 38: adaptations linguistiques et de numérotation. Acceptables.
Amendement 33: nouvelle disposition concernant les modalités de transferts (paragraphe 1: encouragement des retours volontaires en fournissant des informations suffisantes à la personne concernée; paragraphe 2: respect des droits fondamentaux dans la réalisation des transferts).
Le paragraphe 1 est partiellement acceptable, sous réserve de modification de la formulation et d’intégration dans un article différent. Le paragraphe 2 n’est pas acceptable, le considérant 19 de la Commission étant suffisant.
Amendement 36: nouvelle disposition demandant des référentiels et des calendriers pour évaluer les progrès des situations qui entraînent la suspension des transferts.
Acceptable, sous réserve d’une meilleure formulation.
Amendement 37: nouvelle disposition demandant aux États membres de prendre les mesures nécessaires, en temps utile, pour remédier à la situation à l’origine de la suspension des transferts. Acceptable.
Amendement 39: instruments juridiquement contraignants pour assurer une plus grande solidarité entre les États membres à proposer par la Commission et devant entrer en vigueur au plus tard le 31 décembre 2011.
Pas acceptable pour plusieurs raisons juridiques. La Commission ne peut être obligée à faire une proposition qui entrera en vigueur à une date donnée; la base juridique du règlement de Dublin ne permet pas d’introduire les mécanismes requis. La Commission accepte toutefois la présence d’un considérant général sur la question de la solidarité (voir la position de la Commission concernant l’amendement 8).
Amendement 40: L’article 31 cesse d’être applicable dès que les instruments juridiquement contraignants dans le domaine de la solidarité sont entrés en vigueur.
Pas acceptable: l’article 31 n’est pas en soi un mécanisme de partage équitable des responsabilités. Il concerne une situation de Dublin spécifique qui peut se produire à tout moment et qui ne peut être régie ailleurs. Il peut donc s’avérer nécessaire d’appliquer cet article même en présence éventuelle d’autres futurs mécanismes de partage équitable des responsabilités. La Commission accepte toutefois la présence d’un considérant général sur la question de la solidarité (voir la position de la Commission concernant l’amendement 8).
Amendement 41: La Commission examine la mise en œuvre de l’article 31 et évalue s’il existe une nécessité justifiée de prolonger l’application de cet article au–delà du 31 décembre 2011. Si c’est le cas, la Commission présente une nouvelle proposition dans le cadre de la procédure de codécision.
En partie acceptable, en l’occurrence seulement le fait que la Commission fait rapport de l’application de l’article 31, dans le cadre de l’obligation de rapport général. Les autres parties liées aux amendements 39 et 40 ne sont pas acceptables pour les raisons exposées ci-avant.
Amendement 44: référence croisée à la nouvelle obligation de rapport sur l’application de l’article 31. Pas acceptable, dans la mesure où il y a un lien avec l’amendement 41.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission travaille actuellement avec la présidence sur un texte qui intégrerait une partie des amendements du PE et pourrait être soutenu par une majorité des États membres.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les négociations en étant à un stade précoce, il est impossible de prévoir la date d’adoption de la proposition de la Commission.
